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Tous les concours et examens professionnels de la fonction publique territo-
riale, quel que soit le niveau, font appel à une culture spécifique : la culture 
territoriale. Il s’agit, pour le candidat, d’être capable de se situer dans une 
collectivité, mais aussi de situer cette dernière et ses activités dans le paysage 
administratif global.

Vous souhaitez intégrer un service municipal, un conseil général, un conseil 
régional ou un établissement public intercommunal. Ces personnes morales 
s’insèrent dans un contexte juridique complexe et sont régies par des lois et des 
textes multiples. Une commune, un département, une région ont en charge 
l’organisation de l’espace pour le bien-être de ses habitants. Elles doivent assu-
rer leurs missions d’intérêt général avec l’aide d’agents territoriaux. Elles dis-
posent d’un budget propre mais sont soumises à des contrôles.

Ces différents éléments constituent la trame de cet ouvrage. Chaque thème 
fait l’objet d’une présentation rapide des données de base, bagage essentiel 
que devrait posséder tout agent territorial. Des schémas et des tableaux com-
plètent l’information. À la fin de chaque chapitre, des exercices vous aideront 
à conforter vos connaissances.

Tous les concours comportent une épreuve orale. Pour beaucoup il s’agit d’un 
entretien dont une partie porte sur ces notions. Vous trouverez un chapitre 
destiné à vous préparer tout spécialement à cette épreuve.

Cet ouvrage, au-delà de préparer aux concours, pourra également être utile à 
tout agent territorial soucieux de mieux maîtriser son environnement. Il s’agit 
en effet d’une culture de base, qui ne peut échapper à l’agent investi d’une 
mission de service public.

Enfin, dans un contexte de préparation à concours, un questionnaire final vous 
permettra une auto-évaluation de l’acquisition de ces connaissances.
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 1  L’Épreuve orale d’admission du concours
La durée de l’épreuve varie suivant les concours, mais est généralement d’envi-
ron 15 à 20 minutes. Le coefficient est de 2 ou 3. Ces éléments sont précisés 
dans le cadre d’emplois de chaque concours.

Toute note inférieure à 5/20 est éliminatoire.

Le but de l’épreuve est de permettre au jury de faire un choix parmi tous les 
candidats qui se sont présentés.

g Important

L’audition du candidat doit permettre au jury de comprendre son parcours 
professionnel et les compétences et connaissances techniques et/ou  
administratives qu’il a acquises en vue d’exercer les fonctions qui pourront 
lui être proposées dans ce cadre d’emplois.

Il doit aussi comprendre les motivations du candidat à exercer ce métier 
dans un service public, autrement dit, au service de la population.  
Ce qui sous-entend qu’il en connaisse les règles de fonctionnement.

Le jury va tenter d’évaluer les aptitudes du candidat, en particulier ses capa-
cités d’adaptation aux fonctions qui lui seraient confiées s’il était recruté, ses 
qualités professionnelles, de réflexion ou d’analyse et de compréhension de 
son environnement. Bien sûr, cette évaluation sera en fonction du niveau du 
concours : on ne demande pas la même chose à un agent de catégorie C (fonc-
tions d’exécution) ou à un agent de catégorie A (fonctions d’encadrement).

Ne pas oublier que cette épreuve équivaut à un entretien de recrutement dans 
la fonction publique. Il s’agit de montrer (voire de prouver) au jury, tout à la 
fois :

•• 	que vous êtes particulièrement motivé(e) pour les missions qui pourraient 
vous être confiées ;

•• 	que votre éventuel recrutement apportera toutes les garanties de qualité et 
de sérieux attendues par votre futur employeur.

 2  Comment entrer dans la fonction publique ?
On entend par « fonction publique », l’ensemble des fonctionnaires, qu’ils 
travaillent dans un service public de l’État, dans une commune, un conseil 
départemental ou un établissement public.

La Constitution française a prévu l’égalité de tous les citoyens à l’accès à l’em-
ploi public. Ainsi, le parcours normal d’entrée dans la fonction publique va 
passer par cette épreuve anonyme qui reste un des seuls moyens actuels de 
mettre tous les candidats à pied d’égalité : le concours.
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La quasi-totalité des concours pour l’accès à la fonction publique territoriale 
(ou les examens professionnels dans le cadre de la promotion interne) com-
porte une épreuve orale d’admission consistant en un entretien avec le jury  
« permettant de préciser la motivation du candidat et son aptitude à exercer les 
missions incombant au cadre d’emplois ».

 3  Un cadre d’emplois ?
C’est un ensemble de règles regroupant les conditions de recrutement, de 
rémunération, de déroulement de carrière… des fonctionnaires exerçant des 
missions similaires au sein d’une administration, comme les cadres d’emplois : 
des assistants socio-éducatifs, des adjoints administratifs, des animateurs, des 
techniciens… Il y a un concours spécifique pour chaque cadre d’emplois.

Il existe dans la fonction publique territoriale une cinquantaine de cadres 
d’emplois mais environ deux cent cinquante métiers. Un cadre d’emplois peut 
donc regrouper plusieurs métiers. Ainsi celui des assistants socio-éducatifs 
regroupe les assistants de service social, les éducateurs spécialisés et les édu-
cateurs en économie sociale et familiale. Le cadre d’emplois des rédacteurs 
regroupe tous les métiers liés à la gestion administrative. Un rédacteur peut 
exercer des missions de secrétariat, de comptabilité, de communication… 
dans des services aussi différents que le secteur juridique, l’urbanisme, la ges-
tion de l’eau ou les ressources humaines, etc.

Afin de mieux vous préparer à cette épreuve, il est essentiel de disposer des élé-
ments constituant le cadre d’emplois du concours que vous souhaitez passer. 
Vous obtiendrez ces données sur les sites du CNFPT ou des CDG ou CIG orga-
nisateurs des concours, dont les adresses figurent en fin d’ouvrage. Vous aurez 
ainsi, outre le contenu de chaque épreuve, des indications sur les missions qui 
peuvent être confiées à ce cadre d’emplois ainsi que les capacités attendues des 
candidats et sur lesquelles ils seront évalués.

 4  Le concours

1. Les étapes du concours

La plupart des concours se passent en deux temps :

•• 	L’admissibilité, consistant souvent en une ou plusieurs épreuves écrites.

Si le candidat est déclaré admissible par le jury, il pourra accéder à la seconde 
étape :

•• 	L’admission, qui consiste en une ou plusieurs épreuves, pour la plupart, 
orales. Sont déclarés admis les candidats qui ont obtenu les meilleures 
notes.

Certains concours ne comportent qu’une épreuve orale d’admission.
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Sur les sites organisateurs des concours vous connaîtrez les conditions d’ac-
cès, le type d’épreuves et le contenu de ces épreuves, différents pour chaque 
concours. Vous y trouverez aussi les dates des prochains concours organisés 
dans votre département.

2. Concours ou examen, quelle différence ?

Pour réussir un examen, il suffit d’avoir la note moyenne, en général 10/20, 
mais le jury, étant souverain, peut éventuellement en décider autrement.

Par contre pour un concours, s’il est déclaré deux cents postes vacants, il n’y 
aura que deux cents lauréats, et ce seront les deux cents meilleurs. Même si la 
note du 201e est au-dessus de la moyenne, il ne sera pas reçu !

5  Qui sera votre futur employeur dans la fonction 
publique territoriale ?

Vous allez passer un concours de la fonction publique territoriale, vous serez 
donc amené(e) à travailler dans une collectivité territoriale ou un établissement 
public local. Vous pourrez effectuer vos missions au sein d’une commune 
comme personnel municipal, au sein d’un conseil départemental comme 
personnel départemental ou au sein de la collectivité région, et vous serez 
personnel régional. Mais vous pouvez aussi travailler dans un établissement 
public local comme un syndicat intercommunal ou un centre communal 
d’action sociale (CCAS), par exemple.

Votre futur employeur sera donc le maire, ou l’un des présidents de ces conseils.

Le candidat qui souhaite être recruté doit au minimum connaître l’organisa-
tion et les missions prises en charge par son futur employeur. Ce sera l’objet 
d’une partie des questions du jury du concours qui devient de plus en plus 
exigeant dans ce domaine.

6  Avant l’épreuve orale, il y a l’épreuve écrite 
d’admissibilité

Il semble aux jurys que de nombreux candidats n’ont manifestement pas une 
connaissance suffisante des collectivités territoriales pour répondre de ma-
nière éclairante aux attentes du destinataire du rapport (la note de synthèse de 
beaucoup de concours). Ils synthétisent une information mais dans la mécon-
naissance du contexte local, en ne valorisant pas les informations du dossier 
qui répondent le mieux aux enjeux locaux.

C’est aussi l’objectif de cet ouvrage que de vous permettre de prendre connais-
sance de ces diverses structures publiques, de leurs organisations, de leurs pou-
voirs respectifs et bien sûr de leurs missions destinées à répondre aux besoins 
de la population locale.
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1
L’organisation administrative de l’État

Objectifs

Pour votre concours, vous devez être capable de :

•	Définir les trois pouvoirs existants dans une société démocratique.

•	De différencier les notions de personne physique, morale  
et de personnalité juridique.

•	D’expliquer succinctement le cheminement du vote d’une loi.

L’État est une personne morale (juridiquement responsable), représentant la 
Nation et dont l’autorité souveraine s’exerce sur l’ensemble d’une population 
et d’un territoire déterminés. Il est le fruit de la volonté d’un peuple.

L’État est le résultat de la volonté d’une communauté d’hommes qui a un pro-
jet, une image de l’avenir attendu, une volonté d’affronter ensemble un destin 
commun. Pour cela la communauté va se doter d’outils susceptibles de donner 
force, cohésion et pérennité à ce projet.

 1  La notion de personnalités morale et juridique
En droit, une personne morale est une entité, généralement un groupement 
d’individus. Une  personne physique (un individu) ou une personne morale 
peut être dotée de la personnalité juridique, c’est-à-dire qu’elle est  titulaire de 
droits et d’obligations et donc en capacité d’être responsable devant la société 
des actes qu’elle va poser. Les personnes morales de droit public sont inves-
ties d’une mission d’intérêt général. Elles comprennent l’État, les collectivités 
territoriales – communes, départements, régions, collectivités d’outre-mer et 
les établissements publics parmi lesquels il convient de citer les établissements 
d’assistance – hôpitaux, CCAS –, les établissements culturels – universités, 
lycées –, et certains établissements corporatifs – chambres de commerce et 
d’industrie, des métiers ou d’agriculture.

L’État, personne morale, est représenté par des personnes physiques (président 
de la République, préfet…) qui exercent une autorité au nom de l’État.
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Quant à la notion de Nation, de nos jours souvent synonyme d’État, on pour-
rait la définir comme étant une communauté humaine caractérisée par la 
conscience de son identité commune historique et/ou culturelle et formant 
une entité politique, une histoire commune, une langue commune. Un État 
peut être constitué de plusieurs nations ayant chacune leur langue : la Suisse, 
l’ex Yougoslavie. Le terme « politique », qui vient du grec politikos, est utilisé 
dans cet ouvrage dans son sens premier : art ou science des affaires de la cité, 
c’est-à-dire l’organisation du pouvoir dans la cité.

Dans toutes les sociétés humaines, des règles existent qui établissent, de façon 
plus ou moins contraignante, les rôles et les pouvoirs des uns et des autres. Les 
règles qui fixent les rapports entre les individus, les personnes privées entre 
elles constituent ce que nous appelons le droit privé. Mais à côté, voire au-des-
sus de ce droit, s’est développé un droit qui, lui, prend en compte la structure 
sociale dans son ensemble : ce droit est le droit public qui organise le pouvoir 
politique et administratif aux divers échelons de la société.

Pour pérenniser ces règles, il est nécessaire de mettre en place des écrits. Ainsi, 
un texte fondateur défini les rôles et pouvoirs de chacun, c’est la Constitution. 
Des lois et bien d’autres textes vont compléter, préciser et adapter le droit fran-
çais en fonction de différents facteurs comme l’évolution de la société ou du droit 
international. L’État va ainsi créer du droit, droit qui s’impose aux individus. Ces 
« individus » sont considérés à la fois comme des « hommes » titulaires de droits 
fondamentaux et comme des « citoyens » titulaires de droits politiques ou civiques.

D’autre part, il faut installer des structures de gestion de ce pouvoir, de cette 
souveraineté. Ainsi la Constitution de 1958, qui fonde la Ve République, pré-
voit la mise en place des différents éléments du pouvoir, leurs liens entre eux, leurs 
attributions, leurs limites, leurs responsabilités…

La souveraineté nationale (le pouvoir) appartient au peuple français et est 
exercée par les représentants qu’il a élus. Et afin d’éviter que tous les pouvoirs 
ne soient concentrés dans les mains d’un seul homme ou d’un seul groupe (ce 
serait une dictature), le principe de la séparation des pouvoirs a été institué. 
Nous sommes bien dans un système démocratique.

Il coexiste ainsi trois pouvoirs.

1. Un pouvoir législatif composé de deux assemblées

•• L’ Assemblée nationale, élue au suffrage universel direct. Les députés qui y 
siègent sont élus par la population pour cinq ans.

•• Le Sénat, élu au suffrage universel indirect. Les sénateurs sont élus pour six 
ans et l’assemblée renouvelés par moitié tous les trois ans.

Ces deux assemblées constituent le Parlement. Il est chargé de voter les lois.

Si le Parlement est chargé de contrôler l’action du Gouvernement (Constitu-
tion, art. 24), seule l’Assemblée nationale a pouvoir de le renverser par le vote 
d’une motion de censure (Constitution, art. 49.2).
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2. Un pouvoir exécutif, bicéphale

Comme dans tout régime parlementaire, l’exécutif est bicéphale (à deux têtes), 
représenté par un président de la République, élu au suffrage universel direct, 
pour cinq ans et un gouvernement dirigé par un Premier ministre.

Le président de la République nomme le Premier ministre, puis, sur proposi-
tion de celui-ci, nomme les autres membres du gouvernement.

Remarque 
Les ministres ne sont ni des élus, ni des fonctionnaires. Ils ont une mission ponc-
tuelle pour laquelle ils ne perçoivent pas un salaire, mais une indemnité.

3. Un pouvoir judiciaire

Il est chargé de régler les conflits des particuliers entre eux ou avec l’État, ou une 
autre personne morale. L’indépendance de ce pouvoir judiciaire par rapport aux 
deux autres pouvoirs est inscrite dans la Constitution. Ce pouvoir judiciaire est 
constitué d’un grand nombre d’instances spécialisées dans des domaines précis 
du droit, par exemple  : le Conseil d’État ou la Cour de cassation, le tribunal 
d’instance, le tribunal de commerce, de police, les Prud’hommes, etc.

2  Schéma simplifié de l’organisation des trois pouvoirs 
en France

Pouvoir législatif
Chargé de faire la loi

Le Parlement est composé 
de deux assemblées :

L’Assemblée 
nationale

577 députés 
élus au 
suffrage 
universel 

direct.

Pour être appliqués, 
les textes doivent être votés 

dans les mêmes termes 
par les deux assemblées.

Par exemple :
• le Conseil d’État ;
• la Cour de cassation.

Mais aussi :
• le tribunal des conflits ;
• les tribunaux d’instance, 

de grande instance, 
de police, de commerce ;

• les Conseils des ordres 
des médecins, 
des architectes, 
des avocats… ;

• le tribunal 
des Prud’hommes ;

• etc.

Le Sénat
341 sénateurs 

élus au 
suffrage 
universel 
indirect.

Pouvoir exécutif
Chargé de proposer 

les règles puis, une fois votées 
par le pouvoir législatif, 

de les mettre en application, 
on dit : « de les exécuter ».

Pouvoir judiciaire
Chargé de régler les conflits 

ou de sanctionner 
en cas de non ou mauvaise 

application des règles.

Pouvoir bicéphale, 
représenté par :

Constitué 
de nombreuses instances 

spécialisées :

Le  président 
de la 

République
(élu au 
suffrage 
universel 

direct).

Le Premier
 ministre 

et son 
Gouvernement

(nommés).

Puis, les représentants de l’État 
sur le territoire national :

Les préfets de région (nommés 
sur le territoire d’une région).
Les préfets de département 
(nommés sur le territoire 
d’un département).
Les maires (élus) agissant au nom 
de l’ État sur le territoire 
d’une commune.
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 3  Le parcours d’une loi, du projet au décret d’application

L’Assemblée 
nationale

Le Sénat

Ce projet de loi 
du Gouvernement 
est éventuellement 
modifié, puis voté 
par l’Assemblé 
nationale et envoyé 
au Sénat.

Le Gouvernement élabore un projet 
de loi et l’envoie au Parlement pour être 
voté. Il est déposé indifféremment 
sur le bureau de  l’Assemblé nationale 
ou du Sénat.
(Pour cet exemple, il est déposé en 
première lecture sur le bureau 
de l’Assemblée nationale.)

Ce texte de loi aura alors souvent besoin 
d’un décret d’application pour être
exécuté sur l’ensemble du territoire. 
Le décret précise les modalités 
particulières d’application  du cadre 
général de la loi.

Il se peut que le Gouvernement veuille 
vérifier que le contenu du texte, 
qui a subi des modifications lors 
des divers vote au Parlement, 
soit toujours conforme à la Constitution. 
Dans ce cas, le Gouvernement envoie 
le texte au Conseil constitutionnel 
pour vérification de la conformité 
à la Constitution.

Avis du Conseil 
constitutionnel sur 
la teneur du texte. 
S’il estime qu’il présente 
des points contraires 
à la Constitution, 
le Gouvernement sera 
tenu de renvoyer le texte 
au Parlement pour 
modification 
et régularisation.

Le Sénat reçoit 
le projet de loi 
de l’AN. Ce projet 
peut être modifié 
par le Sénat. 
La nouvelle version 
est donc renvoyé 
à l’AN.

 • Soit le Sénat vote 
ce texte dans les 
mêmes termes. Il est 
alors retourné au 
Gouvernement 
pour application.

 • Soit le Sénat y 
apporte encore 
d’autres modifications. 
Il doit donc retourner 
à l’AN.

L’AN étudie 
à nouveau ce texte 
modifié par le Sénat.

• Soit l’AN adopte 
ce texte sans 
en changer les termes,
il est alors envoyé au 
Gouvernement pour 
exécution.

• Soit elle peut y 
apporter des corrections
et le revoter. Il doit alors 
repartir au Sénat.

On appelle ces allers-retours 
la navette parlementaire.
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Pouvoir législatif
Le Parlement

Pouvoir exécutif
Le Gouvernement

Pouvoir 
judiciaire
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La Commission mixte paritaire (CMP)

Dans le cas où le Gouvernement veut faire passer la loi plus rapidement, 
sans attendre de multiples allers-retours, la Constitution a prévu une solu-
tion : le Gouvernement peut demander la mise en place d’une commission 
mixte paritaire (CMP).

La CMP est composée de 7 députés et 7 sénateurs. Ces 14 représentants 
vont tenter d’élaborer un texte commun. Ce texte est envoyé dans les deux 
assemblées pour vote.

•• Si les deux assemblées votent cette version du texte, il est enfin adopté 
définitivement et retourne au Gouvernement pour application.

•• En cas de nouveau désaccord entre les deux assemblées, la Constitution 
a prévu que la version du texte qui sera votée par l’Assemblée nationale 
sera la version qui sera retenue par le Gouvernement pour application. 
Autrement dit l’Assemblée nationale a le dernier mot.

Ainsi s’applique la démocratie pour le bénéfice individuel et collectif des 
citoyens.
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2
Les actes administratifs

Objectifs

Pour votre concours, vous devez être capable de :

•	Définir la portée d’un acte administratif.

•	Différencier les actes unilatéraux des contrats.

Assurer la gestion de missions de service public nécessite l’établissement de 
documents qui vont entériner et officialiser des décisions prises par une auto-
rité publique. L’acte administratif est un acte juridique qui ne peut exister que 
dans le cadre de l’intérêt général. Il émane d’un organe cadre du pouvoir exé-
cutif administratif d’État (ministère, établissement public national, préfecture) 
ou local (collectivité territoriale, établissement public local), contrairement 
aux actes des organes législatifs (Parlement) ou juridictionnels (tribunaux). 

Le principe de «  prérogative de puissance publique  » permet à la personne 
publique de prendre des décisions de façon unilatérale ou contractuelle. Ces 
décisions peuvent concerner un ensemble de population ou un individu 
unique, autoriser ou sanctionner, résulter de l’obligation d’application de 
textes supérieurs ou être le reflet d’une décision autonome d’une collectivité. 
Suivant le domaine concerné, elles peuvent relever du régime du droit privé 
(comme le contrat de maintenance de la chaudière de la mairie) ou du régime 
du droit public (comme une délégation de service public).

On peut classer ces actes administratifs en deux grandes familles, les actes uni-
latéraux et les actes contractuels.

 1  Les actes unilatéraux
Ce sont des actes élaborés par la personne publique qui vont s’imposer dans 
leur exécution puisqu’ils ne requièrent pas le consentement des administrés. 

On les distingue en deux catégories : 

•• les actes réglementaires concernent une situation générale. Décrets, arrê-
tés, délibérations des assemblées des collectivités territoriales. Exemples  : 


